
MINISTÈRE DES SERVICES SOCIAUX ET COMMUNAUTAIRES 

QUESTIONS ET RÉPONSES 

Règlement de l'Ontario 299/10, Mesures d'assurance de la qualité, pris en application de la Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l’inclusion sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle (la « Loi »)

Q1.
Dans des examens de la conformité précédents, exécutés en vertu de la Loi sur les services aux personnes ayant une déficience intellectuelle, on parlait d'évaluations de la santé et de vaccinations pour les membres du personnel au moment de l'embauche. Quelles sont les attentes actuelles pour les examens médicaux du personnel en vertu du Règlement 299/10?

R :
Le Règlement 299/10 n'exige pas l'élaboration de politiques et consignes concernant les examens médicaux des membres du personnel ou leurs vaccinations. Ces sujets ne font pas partie du processus d'examen de la conformité. 

Q2.
Notre organisme fournit des soutiens à des personnes qui sont très indépendantes. Bien que nous les encouragions à manger sainement et à maintenir leur domicile propre, ces personnes sont au courant de leurs droits et pourraient refuser de laisser notre personnel entrer chez elles pour créer des menus ou les aider à nettoyer. Comment peut-on concilier ces tâches avec les exigences prévues par le règlement sur les mesures d'assurance de la qualité?
R. 
Les personnes doivent être encouragées à faire des choix sains chaque fois que possible. Si une personne refuse l'aide d'un organisme, celui-ci devrait prendre note de son offre d'aide et de la réponse de la personne à laquelle il fournit des soutiens.  


L'alinéa 7 (1) 2. du Règlement 299/10 exige que chaque organisme de service adopte ce qui suit :

« Des politiques et des consignes relatives au suivi des préoccupations liées à la santé des personnes ayant une déficience intellectuelle auxquelles l’organisme fournit des services et soutiens si leur plan de soutien individualisé précise le besoin de tels soutiens. » 

En outre, le paragraphe 12 (1) du Règlement exige ce qui suit :

« En ce qui a trait aux mesures d’assurance de la qualité liées à la sécurité et à la protection des personnes ayant une déficience intellectuelle, chaque organisme de service adopte des politiques et des consignes relatives à la sécurité et à la protection des personnes ayant une déficience intellectuelle auxquelles il fournit des services et soutiens. » 

Q3.
Notre organisme fournit des services aux adolescents et aux adultes. La Loi sur les services à l'enfance et à la famille et la législation connexe contiennent des lignes directrices sur le recours à la contention physique qui n'autorisent son utilisation qu’en présence d’un risque clair et imminent que la personne s’inflige des lésions corporelles ou en inflige à autrui. Le guide du règlement sur les mesures d'assurance de la qualité déclare que la contention physique peut être utilisée pour empêcher une personne de causer de graves dommages matériels. Pouvez-vous clarifier cette disposition du règlement, s'il vous plaît?

R :
La Loi sur les services à l'enfance et à la famille (LSEF) et ses règlements énoncent les exigences applicables aux services aux enfants et aux adolescents. La Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l’inclusion sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle (la « Loi ») et ses règlements contiennent des exigences relatives aux services financés par le ministère des Services sociaux et communautaires pour les adultes ayant une déficience intellectuelle. 

Les exigences relatives au recours à la contention physique ne sont pas les mêmes dans le règlement pris en application de la LSEF (Règlement de l'Ontario 70) que dans le règlement sur les mesures d'assurance de la qualité pris en application de la Loi (Règlement de l'Ontario 299/10). En conséquence, un organisme peut avoir des politiques et consignes différentes sur le recours à la contention physique d'enfants et d'adolescents que pour le recours à la contention physique d'adultes ayant une déficience intellectuelle.

Le règlement sur les mesures d'assurance de la qualité pris en application de la Loi définit l'« intervention comportementale perturbatrice » (qui inclut la contention physique) comme une technique ou méthode appliquée à l’égard d’une personne ayant une déficience intellectuelle qui présente un comportement problématique, lorsqu’elle risque de se causer du tort ou d’en causer à autrui ou d’endommager des biens. »
Le règlement pris en application de la Loi énonce des paramètres applicables au recours de méthodes d'intervention comportementale perturbatrice. Ces exigences comprennent (mais sans y être limitées) le besoin de mettre en place un plan de soutien au comportement pour une personne ayant une déficience intellectuelle qui présente un comportement problématique, une formation pour le personnel sur le contenu du plan de soutien au comportement de la personne à laquelle le personnel fournit des soutiens, une formation sur le recours à la contention physique à l'intention des membres du personnel qui travaillent directement avec des personnes ayant une déficience intellectuelle, ainsi que des politiques et consignes relatives aux stratégies d'intervention comportementale auprès de personnes ayant une déficience intellectuelle qui présentent un comportement problématique. 
Q4.
Notre bureau régional reçoit de plus en plus de rapports d'incidents graves de foyers de groupes concernant des abus entre membres. Le règlement sur les mesures d'assurance de la qualité semble être interprété comme exigeant des organismes qu'ils signalent tous les types d'abus commis sur des personnes auxquelles ils fournissent des soutiens, et non seulement ceux qui sont présumés commis par des membres du personnel ou des personnes qui agissent en capacité de soignant. Pouvez-vous clarifier les exigences du Règlement 299/10 concernant des situations de ce genre? 

R :
Le paragraphe 8 (4) du Règlement 299/10 stipule ce qui suit :

« L’organisme de service qui soupçonne qu’un cas allégué, soupçonné ou observé de mauvais traitements envers une personne ayant une déficience intellectuelle peut constituer une infraction criminelle fait ce qui suit : 

a)
il signale immédiatement le cas à la police. »

Le Règlement 299/10 précise que les organismes de service doivent signaler à la police tous les cas allégués, soupçonnés ou observés de mauvais traitements, ce qui inclut les mauvais traitements entre membres, si l'organisme de service croit que l'incident peut constituer une infraction criminelle.
Q5. 
Dans notre région, divers organismes de services aux personnes ayant une déficience intellectuelle ont rencontré des représentants des services de police locaux afin de passer en revue les exigences de signalement prévues dans le Règlement 299/10 et en discuter. En réponse, les services de police ont fourni des conseils sur les protocoles à suivre pour se conformer aux exigences du règlement et respecter les paramètres régissant l'intervention de la police. Voici quelques points saillants de ces discussions :

· Examen de ce qui constitue des motifs intentionnels, raisonnables et probables;

· Clarification et définition de la façon dont les services de police déterminent les mauvais traitements;

· Recommandation faite à l'organisme de procéder à un examen des faits (selon les protocoles établis dans chaque organisme), étayé par des documents, afin de déterminer s'il existe un soupçon raisonnable de mauvais traitements susceptibles de constituer une infraction criminelle, avant de décider de déposer des allégations à la police …

Ces explications et les conseils en matière de protocole satisfont-ils aux exigences du règlement?

R :
Le Règlement 299/10 précise que les organismes de service doivent signaler à la police tous les cas allégués, soupçonnés ou observés de mauvais traitements, si l'organisme de service croit que l'incident peut constituer une infraction criminelle. Seule la police a la compétence et le pouvoir de déterminer si un incident constitue réellement une infraction criminelle. 


Il est entendu que certains services de police fourniront aux organismes des consignes en ce qui concerne le signalement des mauvais traitements. Il est conseillé aux organismes d'élaborer un protocole avec les services de police locaux à cet égard.


Les protocoles élaborés avec les services de police locaux au sujet du signalement des mauvais traitements seront conformes aux exigences du Règlement 299/10 – Mesures d'assurance de la qualité.

Q6.
Nous avons le cas d'une personne qui accuse chaque jour, dans ses conversations, les employés de la frapper, de la pousser et de lui voler de l'argent. Comment faut-il signaler ces allégations et le faut-il vraiment?
R :
Les organismes de service devraient répondre à ce genre d'accusations conformément à leurs politiques et consignes sur le signalement des mauvais traitements. Comme décrit dans la formation sur les mesures d'assurance de la qualité, il est recommandé aux organismes de documenter le comportement (plan de soutien au comportement) et de décrire comment ils feront face à ces accusations et interviendront. 
Q7.
À qui incombe la responsabilité de signaler les mauvais traitements à la police lorsque la personne a la capacité de prendre ses propres décisions et qu'elle choisit de ne pas signaler les mauvais traitements à la police? Le membre du personnel doit-il aller à l'encontre des souhaits de la personne? 

R :
Le Règlement 299/10 précise que les organismes de service doivent signaler à la police tous les cas allégués, soupçonnés ou observés de mauvais traitements envers une personne ayant une déficience intellectuelle, si l'organisme de service croit que l'incident peut constituer une infraction criminelle. Seule la police a la compétence et le pouvoir de déterminer si un cas allégué, soupçonné ou observé de mauvais traitements constitue une infraction criminelle.

Le règlement ne précise pas qui doit signaler les mauvais traitements. Il énonce seulement l'obligation de les signaler immédiatement à la police. Les organismes de service devront donc élaborer leurs propres politiques et consignes sur le signalement des mauvais traitements. Les facteurs suivants doivent toutefois être pris en considération :

1. De nombreux services de police ont mis en place des politiques qui n'acceptent pas de signalement provenant d'une personne qui n'était pas impliquée; 

2. Dès qu'un membre du personnel signale les mauvais traitements à une autre personne avant d'aviser la police, il y a altération de preuves;

3. La police doit terminer son enquête avant qu'un organisme de service puisse entamer sa propre enquête interne.

La meilleure pratique consiste à exiger que la personne qui soupçonne des mauvais traitements ou les observe documente l'incident, appelle la police et signale l'incident à son supérieur ou superviseur pour éviter toute altération de preuves.

Pour une formation additionnelle sur le signalement des mauvais traitements, voir le segment 7 de la vidéo de formation sur les mesures d'assurance de la qualité.


Les organismes de service doivent informer la personne qui reçoit les services et soutiens que les mauvais traitements allégués, soupçonnés ou observés seront signalés à la police.

Q8.
Un grand nombre des dispositions du règlement sur les mesures d'assurance de la qualité exigent un examen annuel. Par exemple, le paragraphe 6 (3) exige que l'organisme de service veille à ce que les livres de comptes et les registres financiers préparés et tenus soient examinés chaque année de façon indépendante par un tiers de service.  Les organismes ont interprété cette exigence comme leur accordant un délai d'une année pour faire examiner leurs livres de comptes et registres sur les personnes, plutôt que comme imposant un délai d'exécution de l'examen au 1er janvier 2011, date de l'entrée en vigueur du Règlement 299/10.  


De même, l'exigence de prévoir une session obligatoire d'information et de sensibilisation sur le signalement des mauvais traitements à l'intention des clients, qui est stipulée à l'alinéa 8 (2) c), est interprétée comme une exigence annuelle plutôt que comme une exigence à remplir avant le 1er janvier 2011. 


Pouvez-vous clarifier ces exigences?

R :
Les organismes de service doivent se conformer aux paragraphes 6 (1) et 6 (2) immédiatement (politiques et consignes, livres de comptes distincts, etc.), mais le premier examen annuel devrait avoir lieu à la fin de la première année, en janvier 2012 ou autour de cette date. 


L'alinéa 8 (2) c) qui traite de la tenue d'une session obligatoire d’information et de sensibilisation pour les personnes qui reçoivent des services et soutiens signifie que la session doit avoir lieu lorsqu'une personne commence à recevoir les services et soutiens, et chaque année par la suite. Les organismes de service doivent se conformer à la première exigence (session obligatoire d’information et de sensibilisation) immédiatement, mais ils ne doivent pas tenir de session de rappel avant janvier 2012.

Q9.
Chaque organisme qui fournit des services et soutiens à la même personne doit-il élaborer son propre plan de soutien individualisé?

R :
Chaque organisme de service élaborera un plan de soutien individualisé pour chaque personne ayant une déficience intellectuelle à laquelle il fournit des services et soutiens. 


Si plus d'un organisme fournit des services et soutiens, un seul plan de soutien individualisé peut être préparé et partagé, qui intègre tous les services et soutiens fournis par les organismes de services aux adultes financés par le ministère des Services sociaux et communautaires. 


Exemple : si une personne reçoit des services et soutiens résidentiels d'un organisme de service et des soutiens au comportement spécialisés d'un autre organisme, le fournisseur de services résidentiels aura la responsabilité de préparer le plan de soutien individualisé. L'autre fournisseur recevra une copie du plan de soutien individualisé et les services et soutiens qu'il fournit figureront dans le plan.  

Q10.
Le règlement sur les mesures d'assurance de la qualité stipule à l'alinéa 5 (4) h) que :

« Le plan de soutien individualisé précise ce qui suit :


h)  les ressources nécessaires; »

Nous aimerions clarifier cette exigence, surtout pour ceux qui n'ont pas de financement individualisé.

R :
L'exigence signifie que le plan de soutien individualisé doit énumérer les montants de financement reçus du ministère des Services sociaux et communautaires (c'est-à-dire, POSPH, Passeport, PSPD, participation communautaire, soutien résidentiel).

Q11. 
Les organismes doivent-ils préparer un plan de sécurité-incendie pour le programme Family/Associate Family Homes et le Programme d'aide à la vie autonome?
R : 
Le Règlement 299/10 stipule ce qui suit au paragraphe 11 (1) :

« En ce qui a trait aux mesures d’assurance de la qualité liées à la sûreté des lieux dont il est propriétaire ou dont il assure le fonctionnement, chaque organisme de service fait ce qui suit :

           1.    Il adopte et fait approuver un plan de sécurité-incendie pour chaque lieu dont il est propriétaire ou dont il assure le fonctionnement si le Règlement de l’Ontario 213/07 (Fire Code) pris en application de la Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre l’incendie l’exige. » 

Si la résidence familiale (connue sous le nom de « résidence de famille hôte » dans la Loi) et/ou les sites où est offert le Programme d'aide à la vie autonome appartiennent directement à l'organisme ou si c'est l'organisme qui assure leur fonctionnement, il doit préparer un plan de sécurité-incendie approuvé et une inspection annuelle doit avoir lieu dans les conditions prévues par le Règlement 213/07 (Fire Code); toutefois, l'examen de la conformité aux mesures d'assurance de la qualité n'a aucune attente envers les lieux dont l'organisme n'est pas propriétaire ou dont il n'assure pas le fonctionnement.

Q12.  Le Règlement 299/10 prévoit « lorsqu’il confie par contrat à un tiers la fourniture de services et soutiens aux personnes ayant une déficience intellectuelle … ». Notre organisme achète des services de psychologie et de psychiatrie. Sont-ils considérés comme fournis par un tiers? 
R :
Un tiers est un fournisseur de services mandaté par contrat par un organisme de service pour fournir des services et soutiens à une personne ayant une déficience intellectuelle. Il peut s'agir par exemple d'exploitants privés qui fournissent des soins résidentiels ou des soins de relève au nom d'un organisme de service financé par le ministère. Cette exigence ne s'applique pas aux contrats avec des tiers qui fournissent des services professionnels ou spécialisés à titre ponctuel ou à durée limitée. 


Pendant un examen de la conformité, la conformité à l'exigence suivante, prévue au Règlement 299/10, sera examinée : 


(2)  Sous réserve du paragraphe (3), lorsqu’il confie par contrat à un tiers la fourniture de services et soutiens aux personnes ayant une déficience intellectuelle, l’organisme de service fait ce qui suit :
         
a)    il veille à ce que le contrat exige du tiers qu’il se conforme aux mesures d’assurance de la qualité qui s’appliqueraient à l’organisme s’il fournissait lui-même les services et soutiens; 

         
b)    il surveille l’exécution du contrat afin de veiller à ce que le tiers se conforme aux mesures d’assurance de la qualité. 

L'examen met l'accent sur le contrat entre un organisme de service qui octroie des fonds à un tiers, comme des exploitants privés, des maisons de soins infirmiers, etc., afin de vérifier si le contrat reflète la prestation de soutiens et services fondés sur les mesures d'assurance de la qualité applicables au tiers et le processus de surveillance. Nous vérifions aussi si le contrat a été examiné et mis à jour comme exigé.

Q13. 
En vertu du Règlement 299/10, les organismes doivent conserver les dossiers des clients pendant au moins sept ans après la dernière inscription (mort ou fin des services). Si un client reçoit des services d'un organisme de service depuis 30 ans, peut-il éliminer les premières années?

R :
Le paragraphe 14 (3) du règlement prévoit ce qui suit : « L’organisme de service conserve le dossier sur les services concernant une personne pendant au moins sept ans après qu’il a cessé de lui fournir des services et soutiens. »

Le paragraphe 14 (2) du règlement prévoit ce qui suit : « Le dossier sur les services concernant une personne renferme au minimum une copie de la demande de services et de soutiens à l’intention des personnes ayant une déficience intellectuelle, de l’évaluation des besoins réalisée à l’aide de l’Échelle d’intensité de soutien, et du plan de soutien individualisé. »

L'alinéa 14 (1) b) du règlement prévoit que l'organisme de service « adopte des politiques et des consignes relatives à la conservation et au rangement en lieu sûr des dossiers sur les services ».  

PAGE  
1

